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+ Droit du travail – Contrat de travail – 1. Prescription – Rémunération – Délai quinquennal – 2. Commissions – Représentant de commerce – Preuve de l’intervention du représentant ou de l’exclusivité de secteur – 3. Frais mensuels  forfaitaires ou justifiés- Interprétation de la convention des parties – 4. Jour férié – Jour survenant dans les 30 jours de la fin du contrat – Preuve à apporter de l’absence de nouveau contrat en cours – Loi du 3/7/1978, art.15, 90, 93 ; Code de procédure pénale, art.26 (titre prél.) ; Loi du 4/1/1974, art. 14 et A.R. du 18/4/1974, art. 14 ; Code civil, art. 1156

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 12 mars 2013

R.G. n° 2012/AN/24





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 2e ch., R.G. n°09/2383/A

EN CAUSE DE :

Monsieur Alain D 
appelant, comparaissant personnellement assisté par Me Aurélie Roger qui remplace Me Laurent Dear, avocats.

CONTRE :

La société de droit allemand TECHNOLIT Gmbh dont le siège social est situé à D. 36137 GROSSENLÜDER, Industriestrasse, 8 ayant fait élection de domicile au cabinet de ses conseils MMes Guido Zians et Andrea Haasà à 4780 SANKT-VITH, Aachener Strasse, 76

intimée, comparaissant par Me Guido Zians, avocat.

(
(                   (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Le 20 octobre 2003, M. D, ci-après l’appelant, entre au service de la société TECHNOLIT en qualité de représentant de commerce (cf. règlement interne n°1 décrivant la fonction). Il est chargé de prospecter dans le secteur qui lui est attribué (cf. art. 3 et carte, pièce 25), la société se réservant le droit d’occuper d’autres membres du personnel dans le même secteur mais « pour d’autres branches et programmes de vente ». il faut en déduire qu’il dispose d’une exclusivité dans son secteur.

- L’appelant utilise son propre véhicule et est en droit de percevoir un remboursement de frais conformément aux dispositions de l’article 2 du contrat qui renvoie à un règlement interne (règle n°3).

- Il perçoit un fixe et une rémunération variable (règle intitulée « Remboursement volontaire et supplémentaires des coûts pour vendeur »).

- Le 14 novembre 2006, l’appelant démissionne et souhaite être dispensé de prester son préavis à dater du 1er janvier 2007.

- Le 27 novembre 2006, la société marque son accord et mentionne que le contrat prend fin le 1er janvier 2007. Le 12 décembre 2006, l’appelant est dispensé de toutes prestations. Le C4 renseigne le 31 décembre 2006 comme dernier jour de service.

- L’appelant réclame à l’intimée le paiement de diverses sommes.

- N’obtenant pas satisfaction, il saisit l’Inspection des lois sociales pour le non-paiement de commissions, paiement inexact des frais de déplacements, non-paiement du 1er janvier 2007 et de la prime de fin d’année.

3. La demande.


Par citation du 12 octobre 2009, l’actuel appelant entend obtenir la condamnation de l’intimée à payer une somme de 2.200 € (prime de fin d’année) et reproche à l’intimée de contester la date du 1er janvier 2007 comme étant la date de la fin des relations de travail, de ne pas payer les commissions pour la vente de trois postes de soudure et de ne pas payer correctement les frais de déplacements.


Le 1er mars 2010, il étend sa demande aux commissions dues sur des ordres acceptés mais qui ont été déduites par suite de la faillite de clients (265,31 €), un dédommagement moral (représentant le bénéfice réalisé par l’intimée qui a engagé l’appelant dans le cadre du plan activa : 12 x 500 €) et une indemnité d’éviction de 3.000 €.

4. Les jugements.


Le 20 juin 2011, le tribunal invite la partie actuellement appelante à déterminer la nature de son action (contractuelle ou délictuelle, ce qui a une incidence sur le délai de prescription invoqué par l’intimée) et à préciser les chefs de demande.


L’appelant, qui se défend personnellement, ne répond pas explicitement à la question posée mais réclame une somme de 100.000 € de dommages et intérêts pour « tracasseries ».


Par le jugement dont appel du 12 décembre 2011, le tribunal considère que la demande relative à la prime de fin d’année n’est pas prescrite mais n’est pas fondée dès lors que l’appelant a donné sa démission et n’a pas trois ans d’ancienneté, que le contrat a pris fin le 31 décembre 2006 en telle sorte que la rémunération du 1er janvier 2007 n’est pas due (même si la demande n’est pas prescrite), que la demande portant sur le remboursement des frais de déplacements n’est pas prescrite mais qu’elle n’est pas fondée, que les primes (lire commissions) réclamées pour trois postes de soudure sont prescrites dès lors que les commissions sont dues sur la base du contrat, qu’il en va de même pour les commissions retenues à la suite de la faillite des clients (et qu’au surplus, le contrat prévoyait l’absence de droit aux commissions dans une telle éventualité), que l’indemnité d’éviction est prescrite et enfin que, même si l’appelant fonde sa réclamation de dommages et intérêts sur un délit, il reste en défaut d’indiquer quelles dispositions pénales n’auraient pas été respectées.


L’appelant est débouté et condamné aux dépens (5.000 €).

5. L’appel.


L’appelant, qui a entretemps consulté un conseil, relève appel au motif que le non-paiement de commissions constitue une infraction en telle sorte que la prescription n’est pas atteinte, qu’il a obtenu la
 commande de 5 postes à souder alors qu’il n’a perçu de commissions que pour deux d’entre eux, que le règlement interne n°5/2006 a modifié le système du remboursement des frais de déplacement ce qui justifie sa demande et que le jour férié du 1er janvier 2007 reste dû.


L’intimée ne forme pas d’appel incident, admettant de la sorte que la réclamation portant sur les frais de déplacement n’est pas prescrite (cf. article 165 du Code pénal social).

6. Fondement.

6.1. Les commissions.

6.1.1. La prescription.

6.1.1.1. Les textes.


L’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail stipule que : « Les actions naissant du contrat sont prescrites un an après la cessation de celui-ci ou cinq ans après le fait qui a donné naissance à l’action sans que ce dernier délai puisse excéder un an après la cessation du contrat ».


En vertu de l’article 26 du titre préliminaire du Code d’instruction criminelle,
« L’action civile résultant d’une infraction se prescrit selon les règles du Code civil ou des lois particulières qui sont applicables à l’action en dommages et intérêts. Toutefois, celle-ci ne peut se prescrire avant l’action publique ».


Enfin, l’article 2262bis du Code civil édicte :

§ 1er. Toutes les actions personnelles sont prescrites par dix ans.

Par dérogation à l’alinéa 1er, toute action en réparation d’un dommage fondée sur une responsabilité extra-contractuelle se prescrit par cinq ans à partir du jour qui suit celui où la personne lésée a eu connaissance du dommage ou de son aggravation et de l’identité de la personne responsable.

Les actions visées à l’alinéa 2 se prescrivent en tout cas par vingt ans à partir du jour qui suit celui où s’est produit le fait qui a provoqué le dommage.

§ 2. Si une décision passée en force de chose jugée sur une action en réparation d’un dommage admet des réserves, la demande tendant à faire statuer sur leur objet sera recevable pendant vingt ans à partir du prononcé.


L’article 42 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs prévoyait :

Sans préjudice […], sont punis d’un emprisonnement de 8 jours à 1 mois et d’une amende de 26 à 500 francs ou d’une de ces peines seulement :

1° l’employeur […] qui [a] commis une infraction aux dispositions des articles 3 […], 9 […].


Cette disposition a été abrogée par la loi du 6 juin 2010 introduisant le Code pénal social qui reprend à son article 162 :

Le paiement de la rémunération des travailleurs

Est puni d’une sanction de niveau 2, l’employeur, son préposé ou son mandataire qui :

1° n’a pas payé la rémunération du travailleur ou ne l’a pas payée à la date à laquelle elle est exigible ; […].
6.1.1.2. En droit.


Le délai de prescription varie selon le fondement donné à l’action.


La Cour d’arbitrage a estimé que la différence de traitement entre les travailleurs selon qu’ils fondent leur action ou non sur une infraction pénale n’est pas discriminatoire
.


L’action ex contractu est soumise à un double délai de prescription : un an après la cessation du contrat ou cinq ans après le fait qui a donné naissance à l’action sans excéder le délai d’un an après la cessation.


A cette règle inscrite dans la loi du 3 juillet 1978, il faut ajouter l’article 26 du titre préliminaire du Code d’instruction criminelle permettant à la victime d’une infraction d’agir dans le délai de l’action publique.


L’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 n’est pas une loi particulière au sens de l’article 26 du titre préliminaire du Code de procédure pénale
.


L’évolution de la jurisprudence en la matière a été clairement exposée par J. CLESSE
 et peut être synthétisée comme suit :

- le travailleur dispose d’un choix : la voie contractuelle ou la voie délictuelle ;

- il doit fonder sa demande sur l’infraction pénale s’il veut invoquer le délai de prescription de l’article 26 du titre préliminaire du Code de procédure pénale
 ;

- le Juge doit vérifier l’existence d’une intention frauduleuse dans le chef de l’auteur de l’infraction
. A cet égard, la jurisprudence est partagée mais « il ne fait aucun doute que le juge civil doit constater, outre l’élément matériel, la présence de l’élément moral sans lequel l’infraction n’existe pas »
. Une faute est donc requise
. La constatation matérielle des faits peut être une indication mais elle ne constitue pas une présomption irréfragable
. Enfin, « le juge civil devra appliquer les règles de la preuve pénale : le demandeur doit prouver l’existence d’une infraction imputable au défendeur et, si celui-ci invoque une cause de justification vraisemblable, il incombe au demandeur d’établir l’inexistence de cette cause »
. La charge de la preuve exigée du demandeur ayant opté pour l’article 26 susvisé est donc beaucoup plus exigeante que celle reposant sur l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 puisque dans ce cas, il lui suffit d’introduire son action dans le délai y visé ;

- le non-paiement de la rémunération constitue une infraction instantanée
 mais lorsque plusieurs infractions constituent une infraction continuée, le point de départ de la prescription est reporté, pour l’ensemble des faits reprochés, au jour où le dernier fait a été commis. L’infraction continuée requiert une unité d’intention. Selon J. CLESSE
, la répétition de la même infraction n’est qu’un élément matériel qui n’établit pas, par lui-même, la poursuite d’un but unique. Il faut mettre à jour le mobile mais l’ignorance exclut l’infraction continuée
.


La Cour partage cette analyse pertinente qui fait la quasi unanimité en doctrine et en jurisprudence.


La jurisprudence de la Cour de cassation exigeait que pour obtenir l’intégralité de la somme due en vertu du contrat ou de la loi, le travailleur victime d’une infraction réclame la réparation de son dommage et non des arriérés de rémunération comme tels
. Cette jurisprudence a évolué
.


La preuve de la présence de l’élément moral est absolument indispensable si le demandeur entend se fonder sur l’action ex delicto et bénéficier ainsi de la prescription quinquennale. Par conséquent, comme le rappelle F. KEFER, « l’absence de l’élément moral requis par la loi (ex. : intention frauduleuse) empêche la qualification de l’infraction et entraîne, devant le juge pénal, l’acquittement tant de l’auteur principal des éléments matériels du délit que de celui qui a aidé à leur accomplissement, tandis qu’elle entraîne, devant le tribunal du travail, l’inapplicabilité de la prescription quinquennale »
.


En présence d’une infraction « intentionnelle », « l’élément moral est le dol. Cette notion […] suggère l’idée d’intention : le prévenu l’a fait exprès. Il a agi volontairement, sciemment, en connaissance de cause, en choisissant de commettre le fait visé par la loi. C’est la direction de la volonté vers l’action ou l’omission incriminée. […] On dit souvent que le dol est la volonté de commettre un délit. Il faut nuancer cette affirmation : la loi est, sauf ignorance invincible, présumée connue. L’agent, en choisissant de commettre un acte, n’a peut-être pas connaissance du fait que cet acte est puni par la loi ; il se peut que s’il avait connu la loi, il ne l’eût pas accompli car il ne souhaite pas se mettre dans l’illégalité, il ne veut pas commettre d’infraction. Peu importe : le dol est constant dès lors que l’agent a commis l’acte décrit par la loi en le voulant, et en sachant qu’il l’accomplissait »
.


L’infraction consistant à ne pas avoir payé la rémunération imposée par une convention collective de travail rendue obligatoire n’exige pas une intention particulière. Elle existe dès que l’obligation prescrite par la loi n’a pas été respectée, sans qu’il faille vérifier si le non-respect est la conséquence d’une intention particulière, une négligence ou une imprudence
.


En ce qui concerne la charge de la preuve, F. KEFER poursuit en indiquant à raison que « devant le tribunal du travail, le demandeur a la charge d’établir l’existence de l’infraction. Si le défendeur allègue avec vraisemblance une cause de justification, il incombe à la partie demanderesse de démontrer que cette cause de justification n’existe pas. Ce n’est donc pas à l’employeur à démontrer l’existence de la cause de justification »
.


Par conséquent, il appartient aux juridictions saisies d’examiner chacun des chefs de demande distinctement et, si une des conditions de la mise en œuvre de l’action ex delicto n’est pas remplie, de rejeter la demande
 ou d’en examiner le fondement sur la base de l’action ex contractu lorsque l’une des parties le demande ou, le cas échéant, en ordonnant la réouverture des débats à cette fin.


Le juge a un rôle actif à jouer. La Cour de cassation a considéré que « Le juge est tenu de statuer sur la contestation conformément aux règles de droit qui lui sont applicables. Il doit examiner la nature juridique des faits et actes allégués par les parties et peut, quelle que soit la qualification juridique que les parties leur ont donnée, suppléer d’office aux motifs proposés par elles à condition de ne pas soulever une contestation dont les parties ont exclu l’existence dans leurs conclusions, de se fonder uniquement sur des éléments régulièrement soumis à son appréciation, de ne pas modifier l’objet de la demande et de ne pas violer les droits de défense des parties. Le seul fait que les parties n’ont pas invoqué l’application d’une disposition légale déterminée ne signifie pas qu’elles ont exclu cette possibilité dans leurs conclusions »
.


Le juge saisi d’une demande à laquelle une partie oppose le moyen tiré de la prescription doit prioritairement examiner ce moyen sur le fondement de l’action civile résultant d’une infraction, même si le manquement constitue aussi un manquement contractuel
.

Selon la Cour de cassation, « L’article 26 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale est applicable à toute action civile tendant à une condamnation fondée sur des faits révélant l’existence d’une infraction, même si ces faits sont également constitutifs d’un manquement contractuel et si l’action tend à l’exécution de l’obligation contractuelle, de sorte que l’arrêt qui déclare l’action en paiement d’arriérés de salaire et de pécule de vacances prescrite en application de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, qui n’est pas une disposition particulière dérogatoire au sens de l’article 26 de la loi du 17 avril 1878 précitée, sans examiner si la prescription visée à ce même article 26 est applicable, viole la loi »
.


Le non-paiement de la rémunération, qu’elle soit due en vertu d’une convention collective ou qu’elle soit due en vertu de la convention des parties, constitue une infraction qui, pour être sanctionnée pénalement, n’exige cependant pas de dol spécial
. Il importe peu que le non-paiement constitue également un manquement aux obligations contractuelles dès lors qu’il est constitutif d’infraction
, ce qui entraîne l’application du délai de prescription de l’action civile lorsque la demande consiste en l’exécution de l’obligation non respectée.


Il suffit pour que l’infraction soit établie que la rémunération n’ait pas été payée alors qu’elle est due. L’article 42 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs n’impose aucun dol particulier. Seul l’élément moral est requis mais cet élément est établi par le seul fait du non-paiement imputable à la personne à laquelle l’infraction est reprochée et doit être légalement imputée lorsqu’elle n’invoque pas une cause de justification ou si elle en invoque une, si la victime de l’infraction prouve que cette cause de justification n’est pas établie.


Les infractions qui portent sur le non-paiement de la rémunération sont instantanées.
6.1.1.3. En l’espèce.


L’appelant entend bénéficier de commissions dues sur des ordres dont il a été à l’origine.


Le non-paiement de ces commissions, à les considérer dues, constitue une infraction à l’article 9 de la loi du 12 avril 1965 même si elle constitue également un manquement aux obligations prévues par la convention des parties.


Le délai de prescription est donc quinquennal même si les commissions sont dues sur la base du contrat dont l’appelant réclame l’application.


L’appel est donc fondé en ce qu’il entend voir écarter le moyen tiré de la prescription, dès lors que l’action a été diligentée dans le délai quinquennal.

6.1.2. Les commissions impayées.


L’appelant entend bénéficier des commissions dues sur un ordre global passé par un client qui a regroupé les commandes de 37 de ses filiales (concessionnaires VW).


Il avait été prévu que le commissionnement s’élevait à 250 € par poste à souder (cf. courrier du 23 novembre 2006 invitant les représentants à se présenter auprès des concessionnaires).


L’appelant a reçu 500 € correspondant à deux postes à souder.


Il prétend avoir conclu 5 affaires (clients repris sous les n°669192 ; 670060 ; 670852 ; 669733 et 669490 : cf. courrier du 12 décembre 2006). Ces clients ont été regroupés sous le n° de client de la firme D’Ieteren (n°668689). Les cinq factures portent sur des livraisons aux concessionnaires de Gosselies, Velaine, Fleurus, Naninne et Wavre.


La Cour ignore pour quelles commandes l’intimée a versé les deux commissions.


L’article 97 de la loi du 3 juillet 1978 fait obligation à l’employeur de remettre mensuellement au représentant de commerce le relevé et les documents relatifs aux commissions dues.


L’article 93 de la même loi accorde au représentant le droit aux commissions sur les affaires conclues, même sans son intervention, dans son secteur s’il est chargé d’y visiter seul la clientèle.


Le contrat lui accorde l’exclusivité de secteur dans les régions de Namur (y compris la Basse-Sambre) et de Charleroi.


Par conséquent, l’appelant est en droit de prétendre à 4 commissions. En ce qui concerne le concessionnaire de Wavre qui est hors secteur, l’appelant devrait établir qu’il lui a été demandé de prospecter et qu’il a conclu l’affaire. Il reste en défaut d’apporter cette preuve. A cet égard, le listing de clients qu’il dépose est un listing qu’il a encodé sur son ordinateur et qui est contesté par l’intimée. La Cour ne peut donc y avoir égard.


Il revient à l’appelant la somme de 500 € pour deux commandes supplémentaires.

6.2. Les frais de déplacement.

6.2.1. La convention des parties.


La « règle interne » n°3 relative aux frais alloués en cas d’utilisation d’un véhicule personnel prévoit que le représentant touche lors de l’exécution de son travail journalier en tant que « rémunération pour ses frais divers » un remboursement/mois de 715 €, avec une majoration de 50 € si le chiffre d’affaires mensuel atteint 15.000 € et ensuite des majorations de 50 € par tranche de 5.000 €.


Il est prévu que les frais sont remboursés à condition d’avoir effectué une prestation de travail conforme au contrat et d’avoir soumis un rapport d’activités journalier conforme ainsi que les justificatifs correspondants. De même, il est mentionné que « le technico-commercial est dans l’obligation de produire chaque mois un décompte des frais engagés : repas, déplacements, hôtels et de les faire parvenir à la société au plus tard le 5e jour du mois suivant afin de procéder au décompte mensuel des frais. Le montant maximal remboursable est celui prévu par le règlement interne relatif aux frais ».


Le 2 février 2006, la circulaire n°05/2006 prévoit que, à partir de janvier 2006, les remboursements de frais seront immunisés fiscalement pour les frais munis uniquement de justificatifs, les autres étant imposables. Un nouveau formulaire est joint et prévoit d’indiquer le kilométrage journalier et un forfait par jour mais prévoit aussi le mode de remboursement (pour les kilomètres : à raison de 0,2841 € et le forfait journalier de 11,13 €).

6.2.2. Son interprétation.


L’intimée s’en tient au forfait de 715 € et considère que les justificatifs demandés ne servent qu’à justifier que le forfait n’est pas exagéré tandis que l’appelant entend bénéficier des montants indiqués dans l’annexe qu’il a mensuellement complétée comme demandé.


Il convient d’interpréter les règles et circulaires qui forment la loi des parties.


Dès lors que le formulaire joint à la circulaire indique clairement un forfait par kilomètre et un forfait journalier, il faut s’en tenir à l’engagement pris par la société et non interpréter ce document comme ne constituant qu’un engagement de payer le forfait maximal de 715 € si les frais réels dépassent ce chiffre.


S’il s’agissait comme le soutient l’intimée de pouvoir justifier l’existence de frais, il n’y avait pas lieu de prévoir le mode de remboursement mais il suffisait de veiller à indiquer le kilométrage parcouru et le nombre de jours prestés.


C’est à tort que l’Inspection des lois sociales n’a fondé son rapport que sur les dispositions en vigueur lors de la signature du contrat sans tenir compte de la « circulaire » de 2006 et de son annexe.

6.2.3. Son application en l’espèce.


L’appelant produit un relevé global mensuel des kilomètres parcourus et mentionne le nombre de jours prestés chaque mois. Le relevé aboutit à des frais qui s’élèvent pour 2006 à un montant global de 13.163,74 € dont 2.479,73 € d’indemnité journalière et 10.704 € de frais au kilomètre. Il a reçu 8.162,43 € et réclame la différence de 5.001,30 €.


L’intimée ne produit aucun décompte et ne dépose pas les décomptes mensuels produits par l’appelant.


Il y a lieu de faire droit à la demande qui est suffisamment étayée et que l’intimée aurait pu contester si elle avait complété son dossier par les justificatifs que l’appelant lui a fournis mensuellement. Elle ne peut se contenter de se retrancher derrière le fait que la charge de la preuve repose sur l’appelant alors qu’ayant reçu les pièces, elle a l’obligation de collaborer à l’établissement de la vérité judiciaire
.

6.3. Le jour férié.

6.3.1. Les textes.


L’article 14, §2, de la loi du 4 janvier 1974 relative aux jours fériés donne au Roi le pouvoir de fixer le montant de la rémunération et de déterminer l’employeur chargé du paiement.


Selon l’article 14 de l’arrêté royal du 18 avril 1974 déterminant les modalités générales d’exécution de la loi du 4 janvier 1974,

L’employeur reste tenu de payer :

1° la rémunération afférente à un jour férié survenant dans la période de quatorze jours qui suit la fin du contrat de travail ou des prestations de travail, pour autant que le travailleur soit resté au service de l’entreprise, sans interruption qui lui soit attribuable, pendant une période de quinze jours à un mois ;

2° la rémunération pour les jours fériés qui surviennent dans les trente jours qui suivent la fin du contrat de travail ou des prestations de travail, pour autant que le travailleur soit resté au service de l’entreprise, sans interruption qui lui soit attribuable, pendant une période de plus d’un mois.

[…].

L’obligation de payer la rémunération prend fin, en tout cas, dès l’instant où le travailleur commence à travailler chez un nouvel employeur.

6.3.2. Leur application.


L’appelant n’a été engagé que le 2 janvier 2007 par son employeur subséquent (cf. attestation émanant de la directrice des ressources humaines de la société FORCH SNC à F. 77950 Monterau-sur-le-Jard et déposée par l’appelant à la demande de la Cour avec la confirmation du secrétariat social de Sécurex).


Il est donc en droit de prétendre au paiement du jour férié du 1er janvier à charge de l’intimée.


La somme réclamée non contestée dans son montant est due.

6.4. Les dépens.


L’appelant a succombé en instance sur l’essentiel de ses chefs de demande et y a renoncé. Il a succombé sur quelques chefs de demande sur lesquels il a obtenu satisfaction en appel.


Dès lors, les frais de citation, justifiés puisque la demande est pour partie fondée, doivent être mis à charge de l’intimée.


Par contre, les indemnités de procédure d’instance et d’appel doivent être compensées : d’une part, la demande en instance a été manifestement déraisonnable et, d’autre part, l’appel est pour l’essentiel fondé sur les quelques chefs de demande maintenus par l’appelant en degré d’appel.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 12 décembre 2011 par la 2ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°09/2383/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 3 février 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 20 mars 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 12 février 2013,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’appelant reçues au greffe respectivement les 13 juillet et 21 novembre 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’intimée reçues au greffe respectivement les 18 (et 21) mai et 24 (et 25) septembre 2012,


Vu les dossiers déposés par l’appelant le 21 novembre 2012 et par l’intimée le 23 janvier 2013,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 12 février 2013.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit l’appel,


le déclare fondé,


réforme le jugement dont appel, en ce compris quant aux dépens, en ce qu’il dit prescrite la demande portant sur les commissions et non fondées celles relatives aux frais et au jour férié,


condamne l’intimée à verser à l’appelant la somme brute de 500 € du chef de commissions dues pour deux postes à souder, sous déduction des retenues sociales et fiscales, somme majorée des intérêts légaux sur le brut depuis le 12 décembre 2012,


condamne l’intimée à verser à l’appelant la somme nette de 5.001,30 € du chef de remboursement de frais pour l’année 2006,


condamne l’intimée à verser à l’appelant la somme brute de 105 € pour le jour férié du 1er janvier 2007, sous déduction des retenues sociales et fiscales, somme majorée des intérêts sur le montant brut à dater du 12 décembre 2006,


condamne l’intimée aux frais de citation de 183,35 € et compense pour le surplus entre les parties leurs dépens d’instance et d’appel.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Jean-Luc DETHY, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme Claudine WILMET, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le DOUZE MARS DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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